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Les secrets des Templiers
Les grandes énigmes
du temps jadis
Sous la direction de Bernard Michal



Il aura fallu un fait divers insolite pour que, six siècles et demi après la brutale disparition de leur Ordre, les Templiers resurgissent soudain, pour un temps, au premier plan de l’actualité. Il aura fallu que ses projecteurs se braquent, vers les années 1950, sur un vieux jardinier obstiné, moins amateur sans doute de fleurs et de massifs que de vieilles pierres, et peut-être rongé de la fièvre de l’argent et du gain. Alors, du fond des âges, des grimoires et des traditions, l’éclatante et sombre histoire est sortie de l’oubli, de ces soldats-moines dont le vœu de pauvreté s’alliait finalement de façon si singulière aux richesses d’un Ordre devenu, à travers le monde, l’un des plus importants propriétaires fonciers, brassant l’or au point de prêter aux Etats, administrant même le trésor de la Maison de France. Orgueilleuse destinée qui fut pour beaucoup dans sa chute, la dispersion de ses membres, leur emprisonnement ou leur supplice.
En creusant le sous-sol du donjon de Gisors, en affirmant avoir ainsi découvert une chapelle souterraine, une crypte enfermant, avec dix-neuf sarcophages de pierre, trente immenses coffres « en métal précieux » – l’imprécision ne laisse pas de choquer – M. Roger Lhomoy a posé une énigme qui, au fil des ans, avait, comme tant d’autres analogues, à la fois découragé les chercheurs et suscité le scepticisme. Le trésor des Templiers, que l’un d’eux avait assuré avoir été acheminé hors de leur tour de Paris, la veille même du coup de filet décidé par Philippe le Bel contre les membres de l’Ordre, ce trésor sur quoi l’imagination populaire s’était à l’époque exaltée avec complaisance, n’est-ce pas lui que renferment les trente coffres ? Toutefois les meilleurs historiographes n’en croient rien. Ces derniers sont en effet persuadés que les Templiers, pour lesquels la fatale journée du vendredi 13 octobre 1307 fut comme un coup de tonnerre dans un ciel sans nuages, n’avaient jamais songé, si trésor il y avait, à le dissimuler et à le mettre à l’abri des agents du souverain.
Enigme du trésor. On eût pu penser qu’après le récit de sa découverte par Roger Lhomoy, il eût été facile de la résoudre, en ramenant au jour, grâce à ses indications, les fameux coffres. Or, et c’est encore une énigme, celle-ci si surprenante que l’on s’interroge encore sur ses motifs, quand il eut parlé, que firent les responsables du vieux donjon ? Ils lui interdirent de poursuivre ses fouilles, le révoquant de ses fonctions de gardien des lieux, et firent reboucher les tranchées et puits qu’il avait creusés, après que deux hommes eurent en vain tenté, se coulant dans les sapes non étayées, d’atteindre la prétendue crypte et de jeter sur elle au moins un coup d’œil. Les risques d’éboulement les firent renoncer, risques que Roger Lhomoy affirme avoir assumés chaque nuit pendant plusieurs années.
Une preuve apparente de ces escapades nocturnes sera, après la déconvenue de Roger Lhomoy, le départ de sa femme du domicile conjugal. Tant qu’avait lui l’appât d’un trésor, Mme Lhomoy avait subi d’être délaissée. Celui-ci disparu, elle s’en alla avec les enfants du couple, laissant son mari seul, face à un plan magnifique mais inutile : celui de la crypte, dressé sur ses indications.
On a donc pris, et très vite, la décision de ne pas poursuivre les recherches, de ne pas vérifier les dires de Roger Lhomoy. Pourquoi ? Nous en reparlerons. Gisors garde ainsi un secret qu’il eût été peut-être aisé de percer – et, qui sait ? se fût révélé rémunérateur : car même si les coffres, à supposer qu’ils existent, ne contiennent pas l’or du Temple, ils renferment éventuellement d’autres richesses, ne seraient-ce que des vestiges ou documents capables d’apporter sur l’histoire du Moyen Age des lumières nouvelles.
 
			


Mais, dans l’Ordre du Temple, il n’est pas que le trésor qui soit énigme. Tout, chez lui, de sa naissance à son apogée, de son apogée aux abîmes, pose des problèmes inquiétants ou étranges. Les attitudes politiques singulières y abondent et, dans une institution créée par un élan d’humanité et de foi chrétienne, on demeure étonné de rencontrer des déviations impies, comme des sollicitations intéressées.
Il n’est pas jusqu’aux raisons qui poussèrent Philippe IV à obtenir du pape Clément V l’abolition de l’Ordre, son anéantissement, qui ne soient encore controversées. Le besoin constant d’argent ne semble plus devoir être retenu, bien que le roi et son successeur, Louis le Hutin, se fussent empressés de soutirer aux bénéficiaires des biens du Temple, les Hospitaliers, auxquels le Souverain Pontife les avait dévolus, le plus de richesses et de revenus qu’ils le purent. Plus plausible apparaît avoir été, pour un roi centralisateur, soucieux d’obtenir l’indépendance absolue de son pouvoir aux dépens de l’emprise et des prétentions du Saint-Siège et de l’Eglise, la volonté d’abattre un Ordre dont la puissance guerrière (il disposait de quinze mille lances), l’influence financière et le patrimoine foncier fabuleux l’effrayaient à bon droit. Il n’est pas interdit de penser que si Philippe avait vécu davantage, il eût entrepris de liquider, comme celui des Templiers, l’Ordre des Hospitaliers, qu’il pouvait également redouter.
Enfin, pour expliquer son acharnement contre le Temple, on ne saurait trop tenir compte de la réelle piété du roi de France, et de l’horreur qui dut le saisir lorsque – fondées ou non – lui furent rapportées les accusations de dépravations et de sacrilèges soutenues contre ses membres. Sans doute, les aveux les confirmant, ayant été généralement passés sous la torture ou la pression morale, doivent-ils être considérés comme au moins discutables, sinon sans valeur, d’autant que beaucoup qui les firent les rétractèrent ensuite, au péril pourtant de leur vie puisque les relaps étaient livrés par l’Eglise au bras séculier et voués au bûcher. Il demeure que, selon les mœurs du temps, Philippe pouvait de bonne foi juger ces aveux probants et estimer de son devoir de défenseur de la vraie foi de ne pas avoir de cesse que l’hérésie n’ait été châtiée dans ses membres comme dans son tronc.
 
			


Entre l’institution, en 1181, des Pauvres Chevaliers du Christ et le bûcher de Jacques de Molay, le 18 mars 1314, moins de deux siècles renferment toute l’histoire de l’Ordre, ses débuts édifiants et humbles, sa gloire, ses erreurs, sa fin lamentable. Il est né de la première croisade en Terre sainte, elle-même issue de l’appel lancé en 1095 par le pape Urbain II – le Champenois Eudes de Châtillon, ancien moine de Cluny – au concile de Clermont, invitant la chrétienté tout entière à se porter à la délivrance, des mains des infidèles, des lieux où vécut et mourut Jésus.
Plus exactement, c’est un cri d’alarme que pousse le Pontife. Il redoute l’invasion de l’Europe : « Les Arabes ont attaqué et massacré les chrétiens d’Orient, s’avançant jusqu’au “Bras de Saint-Georges” (l’actuel Bosphore).
» Si vous ne vous opposez pas à eux maintenant, leur vague va déferler plus largement sur de nombreux serviteurs de Dieu… Ce n’est pas moi, mais le Seigneur qui vous exhorte, comme hérauts du Christ, à vous hâter de chasser ces vils mécréants… Christ commande !… Ceux qui s’étaient accoutumés à lutter contre les fidèles, qu’ils combattent les infidèles ; que les brigands se fassent soldats ; que les mercenaires gagnent les récompenses éternelles… Quand viendra le printemps, que les hommes de guerre prennent la route, guidés par le Seigneur ! »
Un cri monte de la foule galvanisée par cet appel enflammé, dont le grand pape fera le cri de ralliement : « Dieu le veut ! » Et, puisqu’Il le veut, c’est sous le signe de Sa croix que se placera l’expédition. Un orateur de foules s’en fera le plus ardent missionnaire : Pierre l’Ermite – « Coucoupiètre » – qui parcourt à dos d’âne le Berry, l’Orléanais, la Champagne, la Lorraine, créant à travers les masses un courant qui dépassera les Marches rhénanes. Le peuple devance une noblesse qui, avec raison, prépare sans précipitation la grande aventure. Une troupe hétéroclite et misérable, mal armée, précédée d’une avant-garde emmenée par un simple chevalier, Gautier, s’en va vers l’est, mêlant chrétiens fervents, confiants dans le secours de la Providence céleste, et mauvais garçons fuyant les gibets ou les prisons du roi ou de l’empereur, selon l’invitation du Souverain Pontife, mais demeurés avides de pillages.
Au long de la route, à chaque ville rencontrée, les plus naïfs s’enquièrent : « N’est-ce point-là Jérusalem ? »
Cette route est en effet marquée de scènes de brigandage éhonté. Les villes de Semlin et Nich seront ainsi mises à sac, ce qui provoquera une sévère répression de la part des Byzantins : des milliers de malheureux seront massacrés.
Parvenus enfin devant Constantinople, puis assignés par l’empereur byzantin Alexis Comnène dans la forteresse de Kybitos, à la frontière grecque d’Asie Mineure, les survivants devaient y attendre l’arrivée de la croisade des nobles. Ils n’en feront rien, malgré leurs chefs. Le 21 octobre 1096, en l’absence de Pierre l’Ermite qui s’était rendu à Constantinople, ils marchent sur Nicée, non comme une armée disciplinée, mais comme une foule exubérante et exaltée. C’est un jeu cruel pour la cavalerie arabe de les cribler de flèches et de massacrer les fuyards éperdus : épouvantable hécatombe, à laquelle seuls trois mille hommes sur vingt-cinq mille échapperont, mais non Gautier, qui n’avait pu empêcher cette folie.
 
			


Les nobles, enfin, avaient suivi. Après le « Bras de Saint-Georges », leurs armées, au spectacle des squelettes déjà blanchis jonchant leur route, devinent la dramatique issue de la croisade des croquants. Vers la fin d’avril 1097, Constantinople est atteinte. Alexis Comnène, diplomate parmi des hommes de guerre, obtient d’eux qu’ils se reconnaissent ses vassaux pour les terres qu’ils reconquerront, engagement qui, par la suite, déchaînera d’interminables luttes entre chrétiens. Puis c’est la marche longue, mais victorieuse, vers Jérusalem, au prix de pertes sévères, du fait notamment des mobiles cavaliers sarrasins et de leurs archers. La tâche des croisés n’en sera pas moins favorisée par les discordes et rivalités affaiblissant le monde musulman. Antioche tombe le 3 juin 1098, et Bohémond de Tarente s’en proclame le prince ; c’est le début d’une véritable curée de fiefs. Son point culminant est, après la sanglante prise de Jérusalem, le 15 juillet 1099 et la mort de Godefroy de Bouillon (18 juillet 1100), qui n’avait accepté que le beau titre d’avoué du Saint-Sépulcre, la création du royaume franc de Jérusalem au profit de son frère, Baudouin de Boulogne.
Les femmes même n’avaient pas été épargnées par les assaillants pénétrant dans la ville ; le massacre souleva d’horreur des populations disposées à se soumettre aux envahisseurs, et qui se raidirent dès lors en une résistance désespérée. Godefroy, invité à prendre le titre de roi, déclina l’offre, se refusant à porter la couronne d’or dans les lieux où le Christ avait coiffé celle d’épines.
En dix-huit années de règne, Baudouin Ier saura consolider et accroître ce fragile royaume.
C’est l’époque où son chapelain, Foucher de Chartres, célèbre le nouvel éden :
« Naguère occidentaux, nous voilà transformés en habitants de l’Orient… Nous avons oublié les lieux où nous naquîmes… Tel possède maison et domestiques comme s’il les avait acquis par héritage ; tel autre a pris pour femme une Syrienne, une Arménienne, voire une Sarrasine qui a reçu la grâce du baptême… Le colon est devenu un indigène… La confiance rapproche les races… Ceux qui étaient pauvres dans leur pays, Dieu les a faits ici riches… Pourquoi retournerait-il en Occident, celui dont l’Orient comble les vœux ? »
Certes, mais les tailleurs de fiefs ne sont tout de même qu’une minorité et, la conquête faite, la plupart des croisés ont regagné leur patrie, France ou Flandres. Si Baudouin, fier homme de guerre autant que grand politique, n’en repousse pas moins les incursions musulmanes répétées, à l’intérieur des frontières, les innombrables pèlerins venus de « tous les quartiers du monde » sont trop souvent dépouillés, parfois même massacrés, par des brigands qui mettent à razzia également les infortunés colons.
Cette insécurité, c’est à la pallier que vise Hugues de Payen, un chevalier champenois croisé, qui rassemble autour de lui, en 1118, alors que vient d’accéder au trône, sous le nom de Baudouin II, le comte d’Edesse Baudouin du Bourg, cousin de Baudouin de Boulogne, huit autres preux. Payen est fervent chrétien et il donne pour mission à ses compagnons la protection des pèlerins et la garde du Saint-Sépulcre : d’où le nom qu’ils prennent, après avoir adopté la règle augustinienne, de Pauvres Chevaliers du Christ. Bientôt, d’autres « confrères » rejoignent ces soldats-moines, notamment, vers 1125, le comte Hugues de Champagne, bouillant personnage qui s’est croisé dans un véritable coup de folie, déshéritant son fils avant de quitter la France au profit d’un neveu, Thibaud de Brie, et donnant ultérieurement à saint Bernard la terre de Clairvaux pour y établir son monastère.
Les deux Champenois, d’ailleurs cousins, étaient amis intimes depuis longtemps, et c’est sans doute Hugues de Champagne qui proposa à Payen de transformer son association en véritable ordre religieux, doté d’une règle particulière et qui, l’accord conclu, s’adressa à Bernard. L’abbé de Clairvaux, outre qu’il s’emploie à forger la règle du futur Ordre, en tenant compte naturellement du passé et des coutumes des Pauvres Chevaliers, intervient auprès du pape Honorius afin qu’il réunisse un concile destiné à entériner sa création. Ce sera le concile de Troyes, présidé par le cardinal Mathieu d’Albino, légat du pape. Payen, « maître de la chevalerie », est présent, avec quelques-uns de ses frères dont il sera le porte-parole. Le concile approuve une règle de soixante-douze articles.
« Ce qui nous apparut bon et utile (dans le texte préparé par Bernard), nous l’approuvâmes ; ce qui nous parut absurde, nous le supprimâmes », a écrit le rédacteur du procès-verbal des délibérations, Jehan Michel.
Aux termes de cette règle, les frères sont tenus d’assister chaque jour à la messe ou, s’ils en sont empêchés, à d’interminables séries d’oraisons.
Ainsi, « repu du corps de Dieu, saoulé des commandements du Seigneur, aucun ne redoute d’aller au combat et chacun est prêt au martyre ».
Le règlement intérieur est sévère : repas pris en silence, à la lecture d’un texte sacré ; viande trois fois par semaine, avec portion double pour les chevaliers de celle des écuyers et sergents, qui sont roturiers ; carême de la Toussaint à Pâques.
Six articles de la règle originelle, ou ajoutés peu après, ont trait aux vêtements des moines-soldats, à leur literie et à leur aspect. Ils doivent porter la robe, blanche ou noire, et tous le « blanc manteau », symbole de la chasteté. Pas de fourrure somptueuse ni d’ornements. Chacun disposera d’un lit avec paillasse, traversin, un drap et une couverture, et dormira en chemise et caleçon, dans un dortoir où une lumière brûlera toute la nuit. Les chevaliers porteront la barbe, mais auront les cheveux coupés ras.
Le silence est la base de la vie conventuelle. En revanche, puisque ces moines sont des guerriers, la règle prescrit qu’ils doivent s’interdire des abstinences exagérées ; elle prévoit par ailleurs, dans un curieux désordre, que chaque chevalier aura trois chevaux et un écuyer, chargé de leur entretien, qu’il ne pourra battre si celui-ci sert « à la charité », c’est-à-dire sans rémunération ; les métaux précieux sont exclus des armes et harnachements.
« Si don est fait à l’Ordre d’armures dorées ou argentées, on les peindra. »
Toute chasse est interdite aux membres de l’Ordre, sauf celle… du lion. Ils doivent « honorer » les frères vieillis ou malades.
L’Ordre a à sa tête un maître élu, au pouvoir considérable, bien qu’il soit tenu de réunir le chapitre pour en prendre conseil et, à l’heure des décisions, le couvent. Chacun lui doit obéissance et soumission, comme à Dieu même, celle-ci étant symbolisée par l’interdiction de posséder un coffre fermant à serrure, de lire soi-même les lettres reçues, de recevoir des dons sans son autorisation. La punition des fautes commises va de la « légère pénitence » à l’expulsion de l’Ordre. La dénonciation des manquements des frères est imposée.
D’autres articles répriment sévèrement la compagnie des femmes, qui est « périlleuse chose » et a déjà, par diablerie, « déjeté plusieurs du droit sentier de paradis ». Même le baiser d’une mère est prohibé. Il n’empêche qu’assez singulièrement, un homme marié peut devenir « associé » de l’Ordre ; s’il trépasse, celui-ci reçoit la moitié de ses biens, l’autre lui revenant après le décès de la veuve.
Enfin – et ce n’est pas le moins étrange pour une communauté groupant des membres liés par le vœu de pauvreté – le concile, non sans réticence il est vrai, autorise le nouvel Ordre à posséder et régir des terres et des serfs et à percevoir les revenus des biens qui pourraient lui être donnés à titre d’aumône. Ce sera une des causes de sa puissance et de sa misère extrême finale.
Avant même d’être ainsi reconnu, l’Ordre avait trouvé son nom : « Parce que les chevaliers n’avaient pas d’église ou d’habitation qui leur appartînt, le roi (Baudouin II) les logea dans son palais, près du temple du Seigneur. L’abbé et les chanoines réguliers du temple leur donnèrent, pour les besoins de leur service, un terrain non loin du palais et, pour cette raison, on les appela plus tard les Templiers. » Ce temple n’était autre que le palais dit de Salomon (ancienne – et future – mosquée Al Aksar).
 
			


Le concile achevé, Hugues de Payen et ses compagnons entreprennent, chacun de son côté, une véritable campagne de recrutement et une quête gigantesque. Le « maître de la chevalerie » réussit si parfaitement en Angleterre qu’il y fonde une « province » de l’Ordre, cependant que « les prud’hommes lui donnèrent tous de leur trésor, et en Ecosse également ».
Dans les Flandres, Geoffroi de Saint-Omer obtient le don du « Relief », ensemble de redevances dues à l’héritier du trône. Au Portugal, la reine Thérèse donne aux Templiers le château de Soure, à la frontière méridionale du royaume. La dotation n’est pas dénuée d’arrière-pensée : ces moines seront ainsi, en cas d’invasion, les défenseurs du territoire.
Quand l’Ordre disparaîtra, aboli par Clément V, le roi Denis du Portugal, loin de traquer ses membres, fondera l’Ordre du Christ pour les accueillir ; c’est dire quel prestige le Temple avait acquis par ses services dans le pays.
Joffroi Bisot prospecte le sud-ouest, y suscitant un immense engouement. A Barcelone, Béranger III prononce ses vœux de Templier et remet lui aussi à l’Ordre un château fort frontière, celui de Grañana. En Castille, le Temple absorbe l’Ordre de Monreal. En 1134, à la mort du roi d’Aragon, Alphonse, il se trouvera, par le testament du défunt, cohéritier du royaume avec les Hospitaliers et les chanoines du Saint-Sépulcre. Tous auront le sens politique de ne pas revendiquer ce legs prodigieux.
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